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    Introduction


    Olivier Galland et Anne Muxel


    

      Ce livre n’aurait pas vu le jour sans l’initiative du président du CNRS, Alain Fuchs, qui, à la suite des attentats terroristes de 2015, a adressé à la communauté académique « un appel à propositions sur tous les sujets pouvant relever des questions posées à nos sociétés par les attentats et leurs conséquences » (18 novembre 2015). Notre équipe a répondu à cet appel en proposant une recherche qui visait à réaliser, pour la première fois en France, une enquête de grande ampleur sur les jeunes et la radicalité. Pour mener ce programme ambitieux, nous avons sollicité d’autres institutions qui ont répondu favorablement, le ministère de l’Éducation nationale, le ministère de la Culture, l’Institut national de la jeunesse et de l’éducation populaire (Injep), la Caisse nationale d’allocations familiales (Caf), la Fondation Jean-Jaurès. Qu’elles en soient toutes remerciées.


      La radicalité religieuse et ses manifestations les plus extrêmes à travers le terrorisme ont, ces dernières années, mobilisé l’attention des médias, des responsables politiques et des chercheurs. Tout en en faisant un axe très important de notre recherche, nous n’avons pas voulu nous limiter à ce seul aspect. Nous avons également étudié les composantes et les déterminations possibles de la radicalité politique, mais aussi de certaines attitudes radicales perceptibles dans le rapport des jeunes aux institutions sociales, aux valeurs ou encore à la culture. Notre objectif était d’aller au-delà des travaux monographiques et qualitatifs réalisés dans ce domaine, très utiles, mais difficilement généralisables en raison de leurs effectifs limités et aussi des populations très spécifiques qu’ils étudient, la plupart du temps identifiées comme « radicalisées ». Même si notre recherche comprend un volet qualitatif tout à fait instructif, le caractère inédit de ce travail tient à son approche quantitative et à la possibilité qu’elle offre à la fois de mesurer l’impact des idées radicales sur un large échantillon et de tenter d’identifier, par des méthodes statistiques appropriées, les principaux facteurs qui peuvent lui être associés.


      Nombre de travaux portant sur des parcours terroristes ont mis en évidence certains ressorts explicatifs de cet engagement extrême qui ont été utiles à notre problématique. Mais notre objet n’était pas celui-là. Nous voulions aborder la radicalité à travers le prisme de la tentation qu’elle peut susciter pour la jeunesse française actuelle, dans toutes ses composantes et dans toute la diversité de ses modes d’expression. Nous voulions en saisir les degrés d’acceptation et de justification, comprendre sa place à la fois dans l’univers de ses valeurs et de ses représentations, mais aussi son rôle dans certaines pratiques et certains comportements, cela dans les registres religieux, politiques, mais aussi culturels. Dans l’actualité récente, des signes de radicalité au sein de la jeunesse française sont bien visibles : violences à l’encontre des policiers, provocations contre les forces de l’ordre dans les manifestations, dégradations matérielles volontaires, blocage des lycées, importance des votes protestataires et extrémistes, attractivité du recours au djihad, remise en cause des valeurs républicaines ou encore pénétration des théories du complot. L’idée d’une montée de la radicalité, avec pour corollaire une certaine banalisation de la violence, méritait d’être examinée. Certes, les passages à l’acte violent ne concernent qu’une petite minorité assez bien repérée et identifiée. Mais on ne sait en revanche que peu de chose sur le degré d’acceptabilité de la violence aux yeux du plus grand nombre.


      Telle que nous la définissons dans cet ouvrage, la radicalité suppose un ensemble d’attitudes ou d’actes marquant la volonté d’une rupture avec le système politique, économique, social et culturel, et plus largement avec les normes et les mœurs en vigueur dans la société. Elle atteint son point le plus extrême lorsqu’elle s’accompagne d’une justification de l’usage de la violence. La mesure que nous proposons d’en faire suppose de l’appréhender selon une graduation pouvant aller de l’acceptation de certains comportements déviants dans la vie ordinaire – conduire sans permis par exemple – jusqu’à la revendication de prendre les armes pour défendre ses idées. La radicalité suppose toute une gamme d’attitudes, depuis une neutralité bienveillante, en passant par la justification de certaines idées ou de certains comportements radicaux, jusqu’à l’adhésion totale à sa version la plus violente, le terrorisme.


      C’est à la reconstitution de ces différentes facettes que nous nous sommes attachés en proposant des questions permettant de saisir la radicalité dans une pluralité de registres, mais aussi dans ses différentes implications et conséquences sociales et politiques. Une sympathie ou un attrait pour certaines idées radicales ne débouchent pas automatiquement sur des passages à l’acte. Notre enquête ne permet pas, et ce n’est d’ailleurs pas son objet, d’analyser l’ensemble du processus pouvant y conduire. En revanche, elle permet d’évaluer à quel degré la tentation de la radicalité a pu gagner certains secteurs de la jeunesse, et d’identifier les facteurs socio-économiques, scolaires, familiaux, culturels, politiques et religieux auxquels elle est associée.


      Sauf dans les périodes de bouleversement historique et social de grande ampleur, comme les périodes révolutionnaires, les comportements et opinions radicaux ou extrêmes sont le fait de petites minorités et souvent de groupes présentant des caractéristiques spécifiques. L’enquête statistique habituelle qui se fonde sur la construction d’échantillons représentatifs n’est donc pas adaptée à un tel objet. Avec une telle méthode, le nombre de personnes « radicales » dans l’échantillon (même avec un échantillon de quelques milliers d’individus) aurait été trop faible pour pouvoir être analysé statistiquement de manière significative. Nous devions donc construire un échantillon volontairement biaisé de façon à nous assurer de recueillir un effectif suffisant de jeunes présentant les caractéristiques dont on peut supposer qu’elles ont des liens avec la radicalité. Mais pour cela nous étions encore sur ce plan sur un terrain mal défriché : quels sont les facteurs associés à la radicalité ? C’est précisément la question à laquelle notre enquête cherche à répondre.


      Construire l’échantillon supposait donc de faire un certain nombre d’hypothèses à ce sujet. La radicalité religieuse est présente dans toutes les religions, mais aujourd’hui ses manifestations les plus évidentes sont associées à une certaine conception de l’islam. Il était donc essentiel d’avoir dans notre échantillon un nombre suffisamment important de jeunes de confession musulmane. Ce choix méthodologique essentiel ne préjugeait pas du diagnostic sur l’ampleur et la nature des liens entre l’islam et la radicalité chez les jeunes musulmans. Il était simplement indispensable, si l’on voulait pouvoir analyser ces liens, de disposer de l’échantillon qui permette de le faire. Par ailleurs, pour vérifier ou non l’impact des conditions d’exclusion sociale et économique, qui est l’une des hypothèses dominantes des travaux sur les phénomènes de radicalité, nous avons choisi de surreprésenter dans notre échantillon des lycées situés dans ou à proximité de zones urbaines sensibles (ZUS), tout en diversifiant les régions enquêtées. Mais nous devions veiller également à disposer d’un échantillon suffisamment diversifié pour comprendre des parts significatives de jeunes de différentes origines et de différents milieux sociaux. Nous avons donc interrogé également des jeunes de lycées de centres-villes et de zones rurales.


      Nous avons atteint cet objectif et disposons d’un échantillon socialement diversifié tout en surreprésentant les jeunes d’origine étrangère et de milieu populaire. En tout, ce sont donc près de 7 000 jeunes, de toutes origines sociales et culturelles, et de toutes confessions religieuses, scolarisés en classe de seconde, qui ont été interrogés dans une vingtaine de lycées d’enseignement général, technologique et professionnel, répartis dans quatre régions françaises (Nord-Pas-de-Calais, Ile-de-France, Bourgogne et Provence-Alpes-Côte d’Azur), en septembre-octobre 2016. Le choix des établissements s’est effectué en étroite concertation avec les rectorats des quatre académies concernées (Lille, Créteil, Dijon, Aix-Marseille).


      La possibilité qu’offre cet échantillon de comparer les attitudes des jeunes de différentes origines et de différents milieux socioculturels est un point fort de notre recherche. Cet échantillon, nous insistons bien sur ce point, n’a aucune vocation à être représentatif d’une quelconque catégorie de la jeunesse. Notre enquête ne permet pas de dire, ce n’est pas son objectif, que x % de jeunes de telle catégorie sont « radicaux », et encore moins en voie de radicalisation. Elle vise d’abord à identifier les facteurs qui peuvent être associés à la radicalité. Sur ce plan, nous pensons parvenir à des résultats assez solides étant donné la force des liens statistiques que nous avons mis en lumière. Mais ce premier travail devra bien sûr être confirmé par d’autres recherches. Il a d’abord une vocation exploratoire.


      Nous avons par ailleurs fait passer le même questionnaire à un échantillon représentatif de 1 800 jeunes âgés de 15 à 17 ans. L’objectif était double. Cet échantillon nous permet d’abord d’évaluer la spécificité des réponses de l’échantillon lycéens par rapport à un échantillon représentatif. Bien souvent, mais pas systématiquement, ces réponses se sont révélées effectivement très différentes. C’est patent, par exemple, dans le rapport à la religion, mais c’est moins vrai dans le rapport à l’école. Il nous permet aussi dans certains cas, et lorsque les effectifs le permettent, de vérifier si des liaisons entre variables que nous avons mises en lumière dans l’échantillon lycéens sont confirmées dans l’échantillon représentatif.


      Enfin, nous avons complété notre approche quantitative par une enquête qualitative, sous forme d’entretiens individuels et collectifs. Nous sommes retournés dans certains établissements enquêtés en demandant aux lycéens de réagir aux résultats de l’enquête par questionnaire et de nous livrer leur interprétation. L’analyse de ces entretiens a fortement enrichi notre compréhension des résultats quantitatifs.


      Cette recherche est une contribution à l’interprétation des phénomènes de radicalité dans la jeunesse contemporaine. Sur une thématique aussi sensible, objet de polémiques, encastrée souvent dans des clivages idéologiques, tant dans le monde universitaire que dans le monde politique, nous avons pensé qu’il était nécessaire d’avoir recours à une méthodologie rigoureuse en visant un strict objectif de connaissance scientifique, s’appuyant notamment sur un traitement d’ordre statistique. C’est ce que nous nous sommes efforcés de faire. Les différents chapitres qui composent cet ouvrage s’appuient, au fil des thématiques abordées, sur une démarche commune et permettent d’envisager la radicalité dans la pluralité de ses usages comme de ses représentations.


      La restitution du travail d’enquête fait partie intégrante de l’ouvrage. Celui-ci s’ouvre par un « carnet de terrain » et permet au lecteur de pénétrer dans les établissements et de suivre notre équipe dans le déroulement même des rencontres avec les lycéens et les personnels des établissements enquêtés. Il se termine par une importante annexe méthodologique où sont présentées toutes les informations concernant les dispositifs méthodologiques du recueil des données et nos instruments de mesure. Quant au premier chapitre, il restitue, au travers d’un examen de la littérature existante, notre effort de construction des dimensions de la radicalité que nous pouvions étudier ainsi que le corps d’hypothèses que nous pouvions mobiliser.


      Le livre aborde en premier lieu la radicalité religieuse, en examinant particulièrement le lien entre l’absolutisme religieux et la tolérance à la violence (chapitre 2), ainsi que les réactions des jeunes aux attentats islamistes de l’année 2015, prenant en compte notamment la façon dont ils ont été concernés par la minute de silence observée dans les établissements scolaires (chapitre 3). La radicalité politique est étudiée dans sa double dimension, protestataire et violente (chapitre 4), et au travers d’une analyse systématique des effets explicatifs associés à la frustration et à la discrimination sociale, économique et culturelle (chapitre 5). Enfin, le dernier chapitre introduit la notion de « radicalité informationnelle » attirant l’attention sur l’attrait pour les vérités alternatives et les théories du complot (chapitre 6). En fin de parcours, dans une postface, nous présentons la synthèse des principaux résultats et une réflexion sur les prolongements et les limites de notre enquête.


    


  






PROLOGUE

Carnet de terrain

Alexandra Frénod


Bonne nouvelle : la proposition venait d’être retenue dans le cadre de l’appel à projets du CNRS « attentats-recherche » lancé fin 2015. L’enquête imaginée par Olivier et Anne pouvait être mise en œuvre. Sincèrement désireuse d’apporter une pierre à la compréhension d’un phénomène jusqu’ici marginal en France et devenu désormais un fait social, l’équipe constituée s’est immédiatement mise au travail, calant la méthode et le calendrier d’exécution.

Il a fallu d’abord mettre en place le dispositif : déterminer les établissements dans lesquels nous allions pouvoir être accueillis et faire passer un questionnaire à l’ensemble des élèves de seconde ou de première année de CAP. Le ministère de l’Éducation nationale a très vite et utilement soutenu la concrétisation du projet. Il a réuni quelques membres de son cabinet et plusieurs recteurs d’académie autour de notre équipe de recherche pour effectuer ces choix en concertation. Vingt-trois lycées d’enseignement général, technologique et professionnel ont ainsi été sélectionnés de manière à la fois à couvrir plusieurs zones géographiques en France, à toucher tous les milieux, urbain, rural et rurbain, et à rencontrer des adolescents âgés entre 14 et 16 ans, pour limiter autant que possible l’effet d’attrition lié au décrochage scolaire une fois passé l’âge de l’école obligatoire. Il s’agissait par ailleurs d’atteindre des jeunes de toutes origines sociales et culturelles et de toutes confessions religieuses, mais majoritairement issus des classes moyennes et populaires.

Les proviseurs rencontrés dans cette phase préparatoire se sont montrés le plus souvent très ouverts et désireux de coopérer. Au cours des échanges que nous avons eus avec eux en amont de la rencontre avec les lycéens, ils nous ont fait part de leurs inquiétudes, notamment, parfois, face à une forte remise en question des valeurs de la laïcité, observable dans le quotidien du lycée, mais aussi en dehors de l’enceinte scolaire. Ils ont exprimé qu’ils étaient eux-mêmes, au titre de leurs fonctions, demandeurs d’enquêtes et de données qui leur permettraient de comprendre pourquoi les habitants des « zones urbaines sensibles », depuis peu appelées « quartiers prioritaires » – et les jeunes en particulier –, pouvaient se montrer aussi réceptifs à un islam fondamentaliste ou aux sirènes de l’extrême droite. Certains regrettaient que dans leur ville, autrefois ouverte et cosmopolite, se développent depuis quelques années des situations de repli identitaire renforçant la ségrégation spatiale et la pauvreté.

À la demande des responsables des établissements, une charte de l’enquête a été rédigée à leur intention pour les aider à répondre aux questions que les parents ne manqueraient pas de poser sur l’objet de notre recherche.

Tous les contacts étant pris, les accords de principe et de logistique étant passés, nous pouvions maintenant miser sur une intervention dans les lycées à la rentrée de septembre 2016.

Dès lors, le travail pouvait être entièrement consacré à la construction du questionnaire. Régulièrement, pendant plusieurs semaines, les membres de l’équipe se sont donc retrouvés pour définir plus précisément les contours du sujet de recherche et rédiger les questions à poser en conséquence. Parallèlement, chacun se documentait, à travers ouvrages, articles, conférences, journées d’étude, séminaires, émissions, documentaires, témoignages, afin de faire circuler au sein de l’équipe les connaissances et les théories développées sur les thèmes connexes à notre projet de recherche. Ainsi nourrie, de séance de travail en séance de travail, la réflexion collective a permis d’affiner l’élaboration des questions, donnant lieu tantôt à des consensus évidents, tantôt à des arbitrages douloureux, pour trancher en faveur de tel item plutôt que tel autre, en faveur de telle formulation plutôt que telle autre, de manière à respecter non seulement le cadre des futures analyses mais aussi tout bonnement le temps de passation moyen, à contenir en deçà d’une heure de cours. Chaque mot devait être pesé pour que les questions soient comprises dans le sens souhaité et chaque possibilité de réponse devait être anticipée pour que les futurs décomptes statistiques soient pertinents. La garantie des conditions d’anonymat, impérative pour ce type d’enquête, ferait finalement l’objet d’une vérification systématique par le correspondant informatique et libertés du CNRS.

Au total 85 questions ont été rédigées à l’intention des enquêtés, couvrant de nombreux aspects : le rapport à l’école et à la famille, les sentiments d’appartenance, les normes sociales, les formes d’engagement…

Une fois ce travail achevé, nous avons confié à TNS-Kantar la mise en forme du questionnaire en vue d’une saisie par scan des réponses recueillies. Nous avons également sollicité les services d’un cabinet d’études, n-clique, pour mettre au point une version numérique du questionnaire, de manière à permettre une passation en ligne en même temps que sur papier, à chaque fois que les moyens informatiques des établissements le permettraient.

Avant la fin de l’année scolaire 2015-2016, nous avons mis en place une phase de test dans trois établissements de région parisienne et de province, grâce à l’appui de quelques collègues enseignants dans le secondaire ayant amicalement accepté de faire remplir notre questionnaire par leurs élèves. Cette précieuse étape nous a permis de procéder à quelques ajustements judicieux dans la formulation et l’agencement des questions pour éviter l’écueil d’un mot trop souvent mal compris ou d’un remplissage machinal du questionnaire par lassitude.

Pendant l’été 2016, TNS-Kantar a préparé la mise à disposition des 4 500 questionnaires papier nécessaires tandis que n-clique mettait au point à la fois l’application de passation numérique, le calendrier de passage dans les différents établissements retenus et la constitution d’équipes en renfort de la nôtre pour assurer notre présence simultanée dans les différents lycées.

Entre la rentrée et les vacances d’automne 2016, nous sommes intervenus dans vingt-trois établissements des académies de Lille, Créteil, Aix-Marseille et Dijon en ayant fixé comme règle de ne pas rester plus d’une seule journée dans chaque établissement pour y faire passer le questionnaire à tous les élèves de classes de seconde. Le moins de perturbation du rythme normal et le moins de communication possible entre les séquences de passation permettraient de recueillir des réponses relativement peu polluées par le caractère extraordinaire, au sens propre, de notre visite. Et ce d’autant que nos questions couvraient un certain nombre de thématiques sensibles.

Arriver dans un lycée, c’est pénétrer un univers à part entière. D’un établissement à l’autre, on change de monde. Parfois la distance est telle entre les différents bâtiments que l’on a l’impression de parcourir les rues d’une petite ville, tandis que d’autres fois l’établissement est assez resserré sur lui-même. La sonnerie peut retentir avec fracas ou au contraire agréablement tinter comme un carillon. Les couleurs sont ici chaleureuses et là plutôt criardes. Il arrive que l’ancienneté et la beauté des lieux surprennent et imposent le respect qu’inspire toute vénérable institution. Mais souvent, la vétusté ou la décrépitude des bâtiments témoignent du manque de moyens de l’Éducation nationale si fréquemment déploré. Dans la majorité des cas, les équipes administratives et encadrantes nous ont accueillis avec courtoisie, attention et intérêt, faisant sentir d’une main leur poigne et leur rigueur, de l’autre leur bienveillance et leur vocation de responsables d’éducation – mêlées d’humour dans certains cas, comme du côté de Dijon où, au petit matin, le chef d’établissement voulait nous faire croire, à nous autres Parisiens supposés pétris de préjugés à l’égard de la province, que nous étions attendus de pied ferme depuis 6 h 30 du matin avec les sandwiches au pâté et au saucisson fraîchement préparés dans son bureau. Ailleurs, nous avons ponctuellement senti que notre présence dérangeait un peu l’ordre établi ou bien qu’elle était mal perçue, parce que vécue peut-être comme parachutée par la hiérarchie sans qu’il y ait eu un réel consentement préalable.

D’une manière générale, autour d’un café le matin dans la salle des profs ou d’un repas à la cantine le midi, les échanges avec les personnels ont permis à chaque fois de bien appréhender le contexte dans lequel nous intervenions et de cerner les tensions ambiantes. À plusieurs reprises, nous avons nous-mêmes été témoins de scènes à la fois troublantes et éclairantes sur l’environnement quotidien des lycéens. Ici, les jeunes filles portant voile et robe longue en dehors de l’établissement étaient invitées à emprunter à l’entrée du lycée un sas réservé au changement de tenue pour en faire disparaître tout signe d’appartenance religieuse. Là, un groupe d’une dizaine de jeunes étudiants, bien habillés et bien coiffés, à quelques mètres de l’entrée de l’établissement, barrait le chemin sur toute la largeur du trottoir et de la contre-allée longeant la chaussée en distribuant des tracts à leurs cadets, les invitant à rejoindre Génération identitaire, ce mouvement politique apparu au début des années 2000 après la dissolution par l’État d’Unité radicale. D’autres fois encore, on nous racontait que le lycée venait de connaître une grève ou un blocage qui avait mobilisé les élèves.

Répartis en binômes, nous avons fait passer notre questionnaire dans des salles équipées en informatique, de grands amphithéâtres ou bien de simples salles de classe. Après vérification que tous les élèves présents avaient bien rendu signée l’autorisation parentale requise, chaque passation commençait par quelques minutes d’accueil durant lesquelles nous expliquions de vive voix aux élèves le cadre scientifique de notre intervention et notre objectif de faire mieux connaître les opinions des jeunes de 15 ans sur la société, les valeurs, sur ce qu’on peut faire et ne pas faire. Nous présentions notre questionnaire, auquel nous avions donné le titre « Enquête sur les valeurs des jeunes et la citoyenneté ». Nous leur rappelions le caractère statistique de notre recherche, l’échantillon dont ils faisaient partie représentant près de 7 000 lycéens. Nous mettions en avant l’importance de recueillir toute la diversité de leurs opinions pour que celles-ci soient prises en compte dans notre étude. Nous faisions valoir la nécessaire sincérité de leurs réponses, dont dépendait la fiabilité de nos futurs résultats. Nous insistions sur la dimension à la fois personnelle et anonyme de la passation qui devait leur permettre de livrer leur pensée le plus librement possible, sachant que personne ne pourrait jamais identifier leurs réponses à un niveau personnel. Bien entendu nous ne manquions pas de les remercier pour leur participation à ce précieux travail, consistant à suivre l’ordre des numéros de questions, et à cocher à chaque fois la réponse choisie. Nous les invitions à passer les questions qui pouvaient éventuellement les embarrasser tout en les encourageant à répondre au maximum d’entre elles et en toute liberté, en leur rappelant qu’il n’y avait ni bonne ni mauvaise réponse. Seul leur avis personnel comptait. Nous nous tenions à leur disposition pendant tout le temps silencieux de la passation pour les aider ponctuellement à comprendre un terme ou à dissiper un doute quant à une formulation.

Si une fois ou deux il est arrivé que des classes s’évaporent dans la nature avant que nous ayons pu les réunir comme convenu préalablement avec leurs enseignants, dans la quasi-totalité des cas, les lycéens se sont prêtés au jeu, sinon avec enthousiasme, du moins avec intérêt. Ils ont souvent demandé à l’issue de la passation ce qu’il adviendrait de cette enquête et s’ils en connaîtraient les résultats. À quelques reprises quand même, il a fallu gérer des comportements individuels de nonchalance, à mi-chemin entre crânerie et provocation, ou bien encore des manifestations d’agacement à l’égard des questions posées, considérées comme trop personnelles ou trop compliquées. Les questions sur le positionnement politique en particulier ont été souvent perçues comme les plus difficiles : se situer sur une échelle en 10 points, allant de l’extrême gauche à l’extrême droite, ne leur était pas toujours aisé. Plusieurs fois nous avons pu par exemple observer qu’après nous avoir demandé où se plaçait Marine Le Pen, les lycéens cochaient la case 1. Non pas donc pour signifier explicitement leur adhésion à l’extrême gauche mais plutôt pour marquer leur ferme opposition à une figure de l’extrême droite. Autre obstacle et non des moindres, il a été ponctuellement nécessaire d’accompagner des élèves primo-arrivants tout au long du remplissage pour les aider à comprendre les questions que le barrage de la langue ne leur permettait pas de saisir d’emblée.

À l’issue de chaque journée passée sur le terrain, rassemblant tous nos questionnaires remplis, nous éprouvions la satisfaction d’avoir collecté un grand nombre de données qui généreraient forcément de fructueuses analyses. D’autant plus que pendant ce temps de passation dans les lycées, grâce au soutien financier de la Fondation Jean-Jaurès, nous faisions soumettre par l’organisme de sondage OpinionWay le même questionnaire à un échantillon de jeunes de 15-17 ans issus d’un échantillon représentatif de la population française. Cet élément intégré au dispositif d’enquête servirait à établir quelques comparaisons entre les deux échantillons : celui de nos lycéens, surreprésentant les jeunes descendants d’immigrés et de confession musulmane, ainsi que les jeunes issus des catégories populaires, permettrait de regarder à la loupe des phénomènes moins visibles en échantillon représentatif national.

Notre sentiment de mission accomplie était encore renforcé quand des échanges chuchotés avec les enseignants pendant les passations avaient permis de poser les jalons de la future phase qualitative. Voyant avec grand intérêt que leurs élèves puissent avoir du temps pour s’exprimer en tant qu’imminents citoyens majeurs, nombre d’entre eux se rendaient disponibles pour accueillir dans leur classe les débats que nous programmions de mener à la fois pour approfondir les futurs résultats statistiques et pour ouvrir d’éventuelles nouvelles pistes de questionnement.

Une fois produits les tris à plat, à partir des 6 828 questionnaires remplis et exploitables, les membres de l’équipe ont passé plusieurs semaines à explorer méthodiquement les données, à les croiser, à en identifier les plus saillantes, à les comparer sur les deux échantillons d’enquêtés, à discuter des choix de recodage et des modes de traitement statistique, à mettre en commun leurs démonstrations sur tel ou tel point, à cerner de plus en plus précisément les tenants et les aboutissants de l’enquête menée. Plusieurs réunions de restitution des premiers résultats ont été organisées à la demande des partenaires du projet. Au mois de mars 2017, une conférence de presse au siège du CNRS a permis de rendre publics ces premiers résultats et d’en annoncer l’approfondissement par des entretiens individuels et collectifs avec les lycéens.

Car pendant ce temps s’organisait justement la phase qualitative de l’enquête. Grâce au CNRS et au ministère de l’Éducation nationale toujours, mais aussi au ministère de la Culture, à l’Injep, à la Caf, tous concernés par la problématique de l’enquête et dont le soutien a été à la hauteur de leur rôle en matière d’initiatives éducatives et de politiques publiques. Grâce également bien sûr aux échanges menés pendant la passation du questionnaire avec les chefs d’établissement, les conseillers d’éducation et les enseignants, nous avons pu établir un plan de retour sur le terrain au sein de plusieurs établissements déjà visités, pour y rencontrer une partie des lycéens qui avaient rempli le questionnaire lors de l’enquête quantitative. Cela à l’exception de l’académie de Marseille où le rectorat, dès le début du projet, avait proposé de désigner un établissement spécifiquement pour la réalisation des entretiens individuels et collectifs avec les jeunes. Renforçant notre équipe cette fois encore avec le cabinet d’études n-clique, nous avons mis en place un calendrier de nouveaux passages dans cinq établissements des mêmes quatre académies, entre les mois de février et mars 2017.

Pour approfondir les futures analyses, il s’agissait en effet d’affiner certains résultats révélés par les tris à plat de manière pour le moins surprenante : un quart des lycéens ne condamne pas totalement les auteurs des attentats contre Charlie Hebdo et le Bataclan ; 68 % des jeunes affirment que les médias n’ont pas dit toute la vérité sur les attentats en France en 2015 ; un tiers pense qu’il faudrait rétablir la peine de mort en France ; un tiers considère qu’il n’y a qu’une seule vraie religion ; 80 % pensent qu’on ne peut pas se moquer des religions ; un tiers acquiesce à l’idée que lorsque la religion et la science s’opposent, c’est plutôt la religion qui a raison ; près de la moitié des jeunes répondent qu’ils ne se sentent pas uniquement français ; près d’un tiers disent qu’ils seraient prêts à affronter les forces de l’ordre et la police…

En se servant de ces chiffres comme des accroches, nous souhaitions faire émerger les arguments étayant ces réponses particulièrement clivantes. L’objectif était de libérer la parole des lycéens sans les juger ni risquer de les culpabiliser par rapport aux réponses qu’ils avaient individuellement fournies lors de la passation du questionnaire. Nous avons ainsi eu l’idée de mener les débats non pas en questionnant les lycéens plus en détail sur ce qu’ils avaient eux-mêmes répondu, mais en les associant pleinement à une réflexion commune. Leur demander de commenter les premiers résultats obtenus et d’en livrer leur interprétation permettrait de les impliquer dans notre démarche de compréhension collective. C’est donc dans ce sens que nous avons construit le guide d’entretien.

Pour cette phase qualitative, nous avons concentré sur deux journées par académie nos interventions dans les lycées. Pour chaque mission, trois classes avaient été sélectionnées à notre demande par les chefs d’établissement, dans le but de rencontrer, là encore, des lycéens de seconde se destinant aux trois filières : professionnelle, technologique ou générale.

Quand nous arrivions dans l’établissement, l’équipe de direction nous accueillait et nous donnait à nouveau quelques indications sur le fonctionnement du lycée, l’ambiance générale qui y régnait, les événements marquants qui pouvaient s’y être déroulés récemment… Du côté de Lille, une bagarre entre deux adolescents avait dégénéré la veille de notre venue. Le coup de pied de l’un avec une chaussure de sécurité avait cassé le nez de l’autre. Une telle violence était assez courante et en devenait redoutablement presque banale. Du côté de Marseille, on nous demandait de faire attention, dans nos discussions avec les élèves, à rester cohérents avec le rappel qui devait leur être régulièrement fait au sein de l’établissement quant au caractère strictement privé de la religion. Dans l’académie de Créteil, les enseignants étaient marqués par l’absence d’une jeune fille depuis la fin d’année scolaire précédente. Avec le recul, peu de doute demeurait selon eux : venant de plus en plus couverte au lycée, elle s’était progressivement radicalisée et avait dû finir par rejoindre la Syrie. On savait aussi que dans un lycée voisin, un ancien élève, suicidé dans une opération djihadiste quelques mois plus tôt, laissait le souvenir terrorisant de son image sur une photo de classe où, figé un peu à l’écart du groupe, il fixait sombrement l’objectif en oubliant de sourire… Ainsi, le sentiment d’être en permanence assis sur une poudrière semblait envahir beaucoup de nos interlocuteurs adultes et encadrants.

Arrivait ensuite le moment de rencontrer les élèves. Dans toutes les classes, nous avons constitué aléatoirement des groupes de cinq à sept jeunes, garçons et filles. Nous avons également réalisé des entretiens individuels. Installés dans les salles qui nous étaient réservées, nous avons conduit nos discussions en sollicitant comme convenu l’opinion anonyme des élèves sur les types et les pourcentages de réponses collectées par notre questionnaire.

Cette démarche a permis de laisser s’exprimer des propos extrêmement riches et variés. Nous avons noté que certaines de nos questions avaient pu être interprétées de différentes manières : « homme fort » pouvait avoir été compris comme « homme compétent ». De même « il y a une seule vraie religion » avait pu prendre le sens de « en fait on a tous le même Dieu » ou bien « il y a plusieurs religions mais elles enseignent toutes la même chose », ou encore « c’est comme si l’arbre c’était dieu, et que les branches c’était les religions », ou même « il y en a plusieurs mais, pour moi, il n’y en a qu’une seule qui est vraie ».

Quant à « On peut rire de tout, même des religions », certains lycéens avaient pu considérer que l’on peut rire des religions mais pas pour autant de tout. Ou encore, en dehors de naître en France et avoir la nationalité française, « se sentir français » pouvait trouver sa limite dans le regard ou la parole de rejet d’autrui. Ainsi par exemple, du côté de Dijon, pour un élève d’origine marocaine et de confession musulmane, « se sentir français » c’était « pouvoir marcher librement dans la rue sans sentir les mauvais regards, parce que mon visage n’est pas français » ; sans non plus se faire insulter parce qu’on porte le voile : sa mère, deux ou trois ans auparavant, s’était fait agresser verbalement par un passant. Ce jeune disait ne plus se sentir du tout français depuis cet épisode infamant. Ne pas se sentir français pouvait aussi traduire la revendication de ne surtout pas être assimilé aux Français racistes. Par ailleurs, l’identité parfois forte et définitive que donne la cité pouvait selon certains jeunes précéder le sentiment d’appartenance nationale. Ou encore la douce impression de rentrer chez soi chaque fois qu’on retourne en vacances sur les mêmes lieux depuis l’enfance pouvait expliquer qu’on puisse se sentir autant français que de son origine étrangère.

Nous avons pu observer aussi que les propos développés par certains lycéens tout au long de l’entretien n’étaient pas forcément en phase avec leur opinion politique exprimée. Par exemple ils pouvaient avoir un discours plutôt libéral sur l’ensemble des thématiques mais, à la fin de la discussion, quand on abordait le positionnement politique, se déclarer en faveur de la fermeture des frontières, jugée même comme une priorité absolue que seule portait Marine Le Pen. Autre remarque, le respect de l’autorité avait pu être entendu comme le respect par l’autorité : certains pouvaient en effet considérer qu’il fallait enseigner aux enfants que les autorités, et notamment les forces de police, doivent respecter les individus, et surtout les jeunes, qu’ils ont tendance à traiter trop souvent « comme des chiens ». Mais dans l’immense majorité des cas, il était rassurant de vérifier que les 85 questions de la phase quantitative avaient bien été comprises dans le sens voulu.

Il nous fallait aussi garder à l’esprit le contexte politico-social dans lequel se déroulait cette phase qualitative de l’enquête et qui allait forcément influencer la nature des débats : l’angoissante succession des attentats revendiqués par Daech bien sûr, et aussi la campagne de l’élection présidentielle, avec la montée des intentions de vote pour Marine Le Pen dans les sondages, le Penelopegate portant sur des soupçons d’emplois fictifs concernant l’épouse du candidat François Fillon, ou encore la chute de la cote de popularité de François Hollande. Les lycéens auraient aussi en tête les drames ayant touché de jeunes gens à peine plus âgés qu’eux : la toute récente et traumatisante affaire Théo faisant elle-même resurgir le souvenir des tragédies de Zyed et Bouna et de Adama Traoré, douloureusement ancrées dans la mémoire collective.

En tout, nous avons ainsi pu réaliser 20 entretiens individuels et 34 entretiens collectifs (focus groups). Après retranscription par des prestataires extérieurs, réécoute attentive des enregistrements pour corriger les pages produites, lecture analytique d’un bon millier de feuillets, un document unique a été élaboré, regroupant par thématiques l’essentiel des propos recueillis pour compléter utilement les analyses statistiques.

Au fil de la relecture du document rassemblant le matériau qualitatif ainsi recueilli, nous avons noté que le terme « respect » se posait en maître mot. En maître radical, si l’on ose dire. Car décliné sous la forme de substantif, de verbe, d’adverbe ou d’adjectif, il revient plus de 450 fois dans la bouche des lycéens et traverse presque tous les thèmes abordés. Que ce soit à propos de la liberté d’expression, de la liberté de religion, du sacré, des choix individuels, des différences, de l’éducation, des institutions, des forces de police, de l’engagement des personnalités politiques, de la liberté, de l’égalité, de la fraternité… les jeunes interrogés revendiquent massivement le respect comme une valeur centrale. Du reste nous avions pu mesurer dans l’enquête quantitative que 83 % de lycéens se ralliaient à l’idée que « les choses les plus importantes qu’il faut enseigner aux enfants sont l’obéissance et le respect de l’autorité ». Or les échanges qualitatifs font ressortir que dans leur lecture de cette question les mots « obéissance » et « autorité » ont été largement effacés au profit d’une mise en relief isolée du mot « respect ».

C’est surtout « le manque de respect mutuel », s’appliquant à la plupart des sujets discutés, que les lycéens évoquent et qu’ils déplorent. Sans en définir clairement eux-mêmes les contours, c’est le respect dans toutes ses acceptions qui leur paraît bafoué : le sentiment qui incite à traiter quelqu’un avec égards, le sentiment de vénération envers le sacré, l’attitude de réserve envers une chose considérée pour sa valeur morale, la considération pour une chose sans y adhérer ou y être associé soi-même, le fait de prendre en compte la dignité de la personne humaine, le témoignage de déférence envers quelqu’un par la parole ou par des actes, le fait d’envisager une chose comme juste ou bonne et de ne pas y porter atteinte, de ne pas l’enfreindre, d’y être fidèle, le fait de se conformer à des règles morales, sociales, religieuses, la peur du jugement des hommes, l’attitude qui conduit à adopter des comportements conformistes dans la crainte de choquer, de déplaire, du qu’en-dira-t-on. Un mot-clé du vivre ensemble donc, qui dans l’expression « tenir en respect », signifie aussi, paradoxalement, tenir à distance, tenir sous le feu d’une arme…

Cette observation auprès des lycéens mériterait sans doute d’être mise en perspective avec la littérature existante sur la notion de respect et pourrait constituer le point de départ de nouvelles questions à poser dans le cadre d’un autre travail de recherche.

Les lycéens ont eu un plaisir évident à pouvoir s’exprimer librement sur les sujets de société que nous leur proposions de discuter. Et notre plaisir comme notre intérêt à les écouter ont été bien réels aussi. Vincent, Shanez, Soumia, Ryan, Jérémie, Mossem, Shaïma, Juliette, Inès, Kevin et tous les autres lycéens nous ont confié leur pensée et leur encore impensé avec confiance. Quand la parole s’ouvre et que s’en libèrent une mine de mots sincères, graves et drôles, un trésor de propos spontanés, brillants ou très noirs, que jaillissent autant de doutes que d’éclats de rire, une certaine magie opère. Tout en puisant un précieux matériau scientifique, nous avons pu maintes fois vérifier ce qu’humainement « s’enrichir » veut dire. Que tous les jeunes qui ont participé à notre enquête en soient vivement remerciés.









  


  CHAPITRE 1


  La radicalité en questions


  Olivier Galland et Anne Muxel


  

    Lorsque l’on examine l’usage dans les sciences sociales françaises de la notion de « radicalité », on doit constater le flou relatif de sa définition comme de ses usages. Le mot même n’est pas présent dans le Petit Robert. D’un emploi relativement récent, il s’est développé dans le vocabulaire des sciences politiques comme du langage courant dans le sillage du vocable anglais « radical » désignant les positionnements extrêmes ou extrémistes. Il est moins utilisé que les notions de radicalisme ou de radicalisation. Et lorsqu’il est employé, c’est souvent au pluriel – radicalités –, ce qui traduit bien le flou de sa définition dans le champ des études portant sur les attitudes et les pratiques politiques. L’étymologie du mot renvoie à « racine » en latin (« radix »), désignant l’essence d’un processus, une matrice originelle. Quelque chose qui n’est pas transformé. En ce sens, ce qui est radical est ce qui est premier, sans compromis possible, sans l’interférence de médiations ou d’intermédiations. La radicalité suppose une matière d’expression brute, mâtinée d’intransigeance, et peut en ce sens déboucher sur la violence que comporte souvent, mais pas nécessairement, tout acte de refus ou de rébellion.


    Telle que nous l’entendons dans notre recherche, la radicalité suppose un ensemble d’attitudes ou d’actes marquant une volonté de rupture avec le système politique, social et culturel, et plus largement avec les normes et les mœurs en vigueur dans la société.


    Nous avons retenu la notion de radicalité car elle n’est associée ni à un courant ou une famille politiques, comme le suggère le terme français « radicalisme », ni à l’idée de processus que recouvre le terme « radicalisation ». Le mot même renvoie à une posture, à une disposition. Et c’est bien ce que nous cherchons à mesurer dans cette enquête : la disposition des jeunes envers les idées radicales comme envers les comportements qui leur sont liés, cela d’abord dans les registres d’attitudes et de comportements politiques et religieux, mais pas seulement. Notre recherche aborde aussi un certain nombre de phénomènes concernés par la radicalité dans le champ culturel au sens large.


    Traditionnellement, dans les travaux de sciences humaines et sociales, la radicalité a d’abord été envisagée dans sa dimension politique. Son expression contemporaine l’associe désormais à d’autres univers d’attitudes et de comportements, notamment dans le champ religieux. Mais le cadre d’analyse théorique permettant de discuter la notion même de radicalité et d’envisager ses principales dimensions problématiques doit être examiné dans un premier temps à partir des approches en sociologie et en science politique qui se sont focalisées sur les phénomènes politiques auxquels elle est associée.


    

      
1. FORMES ET EXPRESSIONS DE LA RADICALITÉ POLITIQUE



      La radicalité politique suppose un périmètre d’opinions et d’actions, sinon contre, en tout cas en marge du système politique conventionnel et institutionnalisé. Les lieux comme les modes d’expression de la radicalité sont bien hors système, dans un espace de significations nécessairement critique, voire potentiellement subversif. Elle se nourrit de la contestation de la démocratie représentative et ne s’arrange éventuellement des usages démocratiques que dans le cadre de la démocratie directe, portée par l’expression et la contestation de minorités actives de citoyens (soviets, conseils…).


      La radicalité politique circonscrit un ensemble de phénomènes variés et disparates ayant en commun un tropisme contestataire et un impératif catégorique de changement profond de la société : dénonciation de l’ordre social établi ainsi que des élites économiques, culturelles et politiques qui le soutiennent, rejet des institutions qui sous-tendent le système politique en vigueur, adhésion à des options de transformation radicale des structures sociales et politiques. Rapportée aux attitudes et aux comportements des individus comme des groupes, elle désigne un répertoire de sens et d’actions recouvrant une grande diversité d’expressions, dont l’intensité comme les conséquences sociales et politiques peuvent varier fortement, mais qui toutes relèvent d’une même logique de rejet et de refus catégoriques. Ainsi la radicalité s’oppose-t-elle, dans ses principes comme dans ses actions, à l’ordre conventionnel de la politique. Elle suppose une posture de contestation profonde et de rupture. Elle autorise la transgression, jusqu’à l’ultime recours à la violence et sa justification. Enfin, elle a pour terreau une certaine « extrémisation » de la pensée et des grilles d’interprétation du monde environnant.


      Si l’on peut s’accorder sur cette acception large et relativement consensuelle de la radicalité politique, et si l’on peut convenir de l’heuristique du double ressort contestation-extrémisation qui la porte, une discussion s’impose néanmoins sur la délimitation de son périmètre d’expression et d’action, sur les facteurs explicatifs auxquels elle est associée, enfin sur ses implications dans les transformations du cadre et des usages contemporains de la citoyenneté démocratique. Par ailleurs, tout au long de cette discussion, nous ne négligerons pas de distinguer ce qui relève d’une part des paramètres d’ordre cognitif, c’est-à-dire des attitudes et des opinions, et ce qui relève d’autre part du passage à l’acte, et donc des comportements (Hafez, Mullins, 2015). La radicalité d’opinion s’exprime dans le registre des valeurs et des croyances tandis que la radicalité en actes suppose des actions concrètes pouvant se déployer dans le champ de la légalité, par exemple le fait de participer à une manifestation ou de s’engager dans des organisations radicales, ou de l’illégalité, par exemple commettre des actions violentes ou des dégradations de biens publics ou privés, et pouvant culminer en intensité jusqu’au terrorisme. Si l’on doit reconnaître les liens entre l’une et l’autre, et surtout la préexistence de la première sur la seconde, l’on conviendra que la radicalité d’opinion est beaucoup plus répandue que la radicalité en actes. La radicalité politique peut concerner un plus grand nombre de personnes optant pour des opinions radicales ou adhérant à des systèmes de croyances mais ne s’engageant pas, voire refusant tout passage à l’acte ou toute forme d’action en adéquation avec ces opinions. Seule une minorité d’individus prend part à des actions politiques violentes ou subversives (Kurzman, 2011).


      Avoir des idées radicales ne suppose donc pas d’adopter des comportements radicaux ni d’être radicalisé dans le registre de l’action. Quels sont les liens et les passerelles entre ce qui relève de la radicalité d’opinion et de la radicalité en actes dans le champ politique ? L’une et l’autre relèvent-elles d’une même logique d’adhésion, et surtout d’une même logique d’intentionnalité ? L’une et l’autre signent-elles un même ordre de refus et de rejet du système politique en place ? Quels sont les seuils fixant l’acceptabilité par la société de la radicalité politique ? Et surtout, à partir de quel seuil d’opinion ou d’action définir une politisation radicale ou radicalisée ? Autant d’interrogations qui constituent la toile de fond problématique de la mesure que nous tentons dans cet ouvrage du degré de pénétration des opinions radicales ainsi que du niveau d’acceptabilité de la radicalité politique en actes dans la population lycéenne française, dans le temps de l’adolescence.


      

        Un périmètre de sens et d’actions aux contours flous


        Nombre d’auteurs ont souligné la difficulté à circonscrire le périmètre de la radicalité politique. Beaucoup ont évoqué la nébuleuse des radicalités. Par exemple, la radicalité portée par l’extrême gauche ou par ce qui a pu être appelé plus récemment « la gauche de la gauche » ne recoupe pas un spectre politique ou idéologique homogène (Poulet, 1999 ; Lazar, 2003 ; Raynaud, 1999, 2006). La radicalité ne peut être interprétée que dans le cadre du contexte historico-politique qui la voit se développer, ce qui rend difficile voire impossible une « explication globale » de sa genèse comme de son expression (Collovald, Gaïti, 2006). Ainsi peut-on identifier une « vulgate » commune, mettant en avant certains repères fédérateurs d’une même posture de radicalité à gauche se nourrissant d’une culture anticapitaliste : refus du compromis, altermondialisation, antilibéralisme et haine du social-libéralisme, antisionisme, antifascisme et antiracisme (Pereira, 2010). Mais la traduction politique et les stratégies d’action développées par les différents mouvements ou organisations qu’elle concerne sont loin d’être homogènes. Le credo révolutionnaire lui-même n’est pas univoque (Joshua, 2015). Il en est de même à l’extrême droite où peut être identifiée une rhétorique différencialiste et excluante commune, mais au sein de laquelle peuvent s’opposer des idéologies programmatiques comme des stratégies bien différenciées : néofascisme, nationalisme, souverainisme, monarchisme, populisme, et même révolution (Sprinzac, 1995 ; Klandermans, Mayer, 2009 ; Lebourg, 2015 ; François, 2017). Et l’on comprend bien qu’entre les deux bouts d’une échelle de radicalité politique, d’une part la logique électorale de certains partis mettant en avant une radicalité hors système et protestataire, d’autre part la logique de l’action violente révolutionnaire ou terroriste, on peut inventorier une grande diversité de dispositions comme d’activités politiques intermédiaires dont les liens ne sont pas nécessairement clairement identifiables. Les spécialistes ont à ce sujet des objets de controverses récurrentes. Faut-il analyser cette diversité de dispositions dans le cadre d’une interprétation continuiste, supposant une gradation processuelle et cohérente de la radicalisation des individus comme des groupes, ou bien dans le cadre d’une interprétation mettant en avant la rupture et la dissociation entre les phénomènes de radicalité politique observés ? La première approche, lancée par les travaux de Charles Tilly, a tendance à considérer la radicalité comme un ensemble de phénomènes non seulement cohérents mais aussi graduels, participant d’une même dynamique de signification et d’action politiques (Tilly, 1978 ; Tarrow, 1989). La radicalité relève alors d’une question de degré et d’intensité sur un même continuum d’engagements possibles, jusqu’au point culminant de la violence révolutionnaire (Sommier, 2008). C’est ainsi que Dough McAdam, travaillant sur les activistes des années 1970-1980 aux États-Unis, a pu instituer une lecture devenue classique de la radicalité politique en termes de degré ou d’intensité, distinguant un activisme à faible coût ou à haut coût, à faible risque ou à haut risque (McAdam, 1986). La seconde approche aborde la radicalité au travers d’un prisme non seulement différenciateur mais aussi d’exceptionnalité, la violence par exemple y étant considérée comme une expression hors norme et relevant d’une logique de « basculement » ou de conversion (Della Porta, 1995), voire d’une pathologie individuelle ou collective. Nous y reviendrons.


        L’on retrouve cette discussion dans l’ensemble des travaux relevant de près ou de loin de la sociologie des mouvements sociaux et de l’analyse de l’action collective couvrant un large spectre d’expression, de la grève à la révolution (Davies, 1962 ; Touraine, 1973 ; Tarrow, Tilly, 2008). Mais au-delà de cette controverse, l’on ne peut nier que l’extrémisme comme la violence restent des marqueurs classiques et relativement bien identifiés du répertoire de la radicalité politique qui ne cessent d’interroger et que nous devons considérer (Backes, 2009 ; Midlarsky, 2011).


        La plupart du temps, les individus comme les groupes rejettent le qualificatif « extrémisme » (Fleming, 2014). Néanmoins, l’extrémisme politique référé à des organisations, des groupuscules ou à des individus, concerne les deux bouts du spectre politique et partisan de la gauche comme de la droite, et suppose un déport de toute attitude ou comportement de modération. Dans son travail de définition et d’identification de la « pensée extrême », Gérard Bronner l’identifie comme une posture marquée par une inconditionnalité radicale. « Celle-ci manifeste l’aptitude de certains individus à sacrifier ce qu’ils ont de plus précieux (leur caractéristique professionnelle, leur liberté…), et en particulier leur vie, et dans de nombreux cas celle des autres aussi, au nom d’une idée. En d’autres termes, certains individus adhèrent si inconditionnellement à un système mental qu’ils lui subordonnent tout le reste » (p. 13). En cela, l’extrémisme suppose une disposition absolutiste, impliquant « une forme d’incommensurabilité mentale qui rendra très difficile (mais non impossible) l’expression de rétro-jugements et donc la tempérance dans l’action » (p. 305). En ce sens l’extrémisme s’oppose au compromis et à toute forme de modération. Cet absolutisme de la pensée se double d’une certaine clôture de la croyance, fonctionnant dans l’univers fermé des idéologies totalisantes, pour ne pas dire totalitaires. Philippe Braud (2007) traitant des passions politiques insiste sur cette fermeture de l’extrémisme ainsi que sur son manichéisme sous-jacent : « Les idéologies les plus closes sur elles-mêmes – nationalisme, léninisme, anarchisme –, offrent à des individus en quête de repères absolus, les justifications de leur propension personnelle à l’extrémisme. Toutes affirment à leur manière que le monde est irrémédiablement partagé entre le Bien et le Mal » (p. 137). Ainsi se définit le fanatisme associé à un extrémisme radical. « Ce qui nourrit le terreau du fanatisme, c’est la conviction de pouvoir se réclamer d’une vision du monde qui est “la seule juste” » (p. 138).


        Sur une échelle de radicalité des attitudes comme des comportements, bien que l’extrémisme et la violence soient associés à un haut potentiel de radicalité, ils ne se recoupent pas nécessairement. Le passage à l’acte violent, qu’on l’interprète dans une logique continuiste ou dissociée, reste singulier, car dans le répertoire de l’action individuelle ou collective il se définit comme un recours ultime qui, même justifié et légitimé par son ou ses auteurs, revêt donc un caractère de rareté. Là aussi les définitions de la violence politique dans la littérature spécialisée connaissent des controverses. Et son périmètre d’expression ne va pas de soi mais l’on retiendra la définition qu’en a donnée H. L. Nieburg (1969) : « Des actes de désorganisation, destruction, blessures dont l’objet, le choix des cibles ou des victimes, les circonstances, l’exécution et les effets acquièrent une signification politique, c’est-à-dire tendent à modifier le comportement d’autrui dans une situation de marchandage qui a des conséquences sur le système social. » Hugh Graham et Ted Gurr différencient trois types de violence dans le champ politique : les émeutes sporadiques et peu organisées (Turmoil), les actes ciblés et ponctuels (Conspiracy) relevant de la conspiration ou du complot d’une minorité (assassinats, attentats), enfin les actions de plus grande ampleur (Internal War) engageant les masses contre les élites et la volonté de renverser le pouvoir en place dont font partie les guerres civiles et les révolutions (Graham, Gurr, 1969). Son acceptation sinon son usage caractérise un principe de radicalité assumé dans l’appréhension de l’engagement et de l’action politiques. Isabelle Sommier (2012), cherchant à caractériser l’engagement radical par rapport à l’engagement « ordinaire », l’associe aussi sinon au passage à l’acte violent, en tout cas à l’acceptation de la violence. Elle le définit comme « un militantisme qui, à partir d’une posture de rupture vis-à-vis de la société d’appartenance, accepte au moins en théorie le recours à des formes non conventionnelles d’action politique, éventuellement illégales voire violentes » (p. 15). Acceptation ne veut pas dire passage à l’acte. Mais acceptation suppose une attitude marquant une disposition à l’égard de la radicalité.


        Nombre d’auteurs ont mis en évidence certaines mutations de la violence politique dans la période récente. Alors que les années 1970 ont été marquées par un activisme violent explicitement référé à des idéologies politiques même groupusculaires, de nouveaux répertoires violents sont apparus depuis, notamment au sein de la jeunesse, par exemple les émeutes urbaines. La qualification de ces violences connaît des interprétations contrastées selon que le label politique leur est reconnu ou pas. Pour certains, elles prennent appui moins sur des logiques politiques stricto sensu que sur des logiques de rébellion, dans le cadre d’une montée des « incivilités » et de la déviance, ainsi que d’une demande de reconnaissance (Wieviorka, 1999 ; Cicchelli et al., 2007b). D’autres s’accordent sur la dimension protopolitique, soit hors cadre de la politique institutionnalisée mais relevant bien d’une conscience politique des acteurs (Mauger, 2006 ; Mohammed, 2007). Mais quoi qu’il en soit, elles circonscrivent un espace de radicalité où la violence est mobilisée comme une force de subversion ayant un impact sinon sur le système politique, en tout cas sur le système social (Béroud et al., 2011 ; Beaud, Pialoux, 2013).


        Certains auteurs associent l’extrémisme et la violence pour définir la spécificité du répertoire de sens comme d’action de la radicalisation. C’est le cas de Farhad Khosrokhavar (2014) qui la voit comme un « processus par lequel un individu ou un groupe adopte une forme violente d’action, directement liée à une idéologie extrémiste à contenu politique, social ou religieux qui conteste l’ordre établi sur le plan politique, social ou culturel » (p. 7). C’est dans ce cadre que peut être interprétée la radicalité islamiste qui s’exprime de façon extrême par le terrorisme djihadiste (Kepel, 2015) et que, dans son sens politique, Uwe Backes (2009) qualifie de « troisième totalitarisme ».


        Bien que la radicalité recouvre assez largement les notions d’extrémisme et de violence, elle déborde de ce seul cadre d’analyse. Son périmètre d’idées, d’expressions et d’actions ne peut y être réduit. La notion de radicalité « dépasse largement celle de violence (même si elle l’englobe) » et la prolifération des radicalités et des radicalisations dans le champ politique suppose la fabrication de nouvelles « normes » d’attitudes comme de comportements (Dufour et al., 2012). C’est d’ailleurs généralement dans ce cadre d’acception que sont étudiées les « nouvelles radicalités » aujourd’hui, couvrant un spectre large de définition et d’expression (Crettiez, Sommier, 2002 ; Ferret, 2015). Mais surtout, cet élargissement et cette diversification du spectre de la radicalité permettent d’inclure tout un ensemble de phénomènes politiques relevant de la protestation, y compris dans le cadre de la politique conventionnelle. Ainsi les votes protestataires en faveur des partis hors système, situés à l’extrême gauche ou à l’extrême droite de l’échiquier partisan, ont une composante de radicalité. Et certaines formes de populisme jouent sur ce registre politique, notamment au travers d’une dénonciation du système politique, de ses élites comme de ses institutions, libérant un espace de contestation et de radicalité au nom de la souveraineté populaire. De même les mobilisations collectives et les manifestations de rues au travers desquelles s’organisent une contestation des politiques conduites par les gouvernements mais aussi les revendications incluant certains enjeux associés au changement social, aux luttes contre les discriminations ou les inégalités, ou la reconnaissance des droits des minorités (Fillieule, Mathieu, Péchu, 2009). Elles circonscrivent des occasions de déploiement d’opinions comme d’actions radicales, au travers de ce qu’Alain Touraine a qualifié de « nouveau mouvement sociaux » dans les sociétés postindustrielles (Touraine, 1969). Ces mouvements protéiformes et plus ou moins organisés expriment tout un ensemble de réactions et de contestations émanant de la société civile contre l’État, contre le capitalisme et le libéralisme économique, et portant des revendications en faveur des droits des minorités et des causes des populations précaires laissées au ban de la société, autrement nommées les « sans » (Kriesi et al., 1995 ; Boumaza, Hamman, 2007 ; Mathieu, 2007 ; Fillieule, Agrikoliansky, Sommier, 2010). Dans ce mouvement de demande de reconnaissance et d’affirmation des identités, le thème des discriminations se substitue pour une part au thème des inégalités (Galland, 2016). Ces nouveaux enjeux identitaires peuvent donner lieu à des formes radicales de pensée et d’action.


        L’espace de la radicalité politique apparaît donc assez ouvert. On pourrait y repérer toute une série de phénomènes relevant d’une radicalité « ordinaire » et passive se différenciant des phénomènes associés à la radicalité extrémiste et violente. Mais les seuils fixant les passages de l’une à l’autre et les limites bordant les zones grises de la radicalité ne sont pas faciles à fixer. Sur ce point le diagramme bien connu d’Alan Marsh (1977) s’efforçant de répertorier les différentes formes de participation politique des citoyens, selon qu’elles peuvent être considérées comme « orthodoxes et conventionnelles » ou « non orthodoxes et non conventionnelles », révèle bien toute la complexité tenant aux zones de recouvrement possibles qu’elles autorisent. Par exemple, le seuil de radicalité qui délimite une manifestation légale d’une manifestation illégale n’est pas si simple à délimiter, ni non plus une occupation de locaux ou des blocages d’usine par rapport à une action violente. Toutes les études portant sur ce qui peut être qualifié de « désobéissance civile » insistent sur cette frontière ténue du passage à la radicalité et à l’acte violent (Hayes, Ollitrault, 2012 ; Ogien, Laugier, 2010).


        La question du périmètre de la radicalité politique se pose d’autant plus que l’on assiste à une profonde recomposition des contours et des formes d’expression même de la citoyenneté.


      


      


        Radicalité et citoyenneté critique


        La radicalité politique, dans sa dimension cognitive comme dans ses formes concrètes d’expression dans les démocraties contemporaines, s’inscrit dans un mouvement de crise de la citoyenneté marquée par une défiance généralisée envers les médiations institutionnalisées et représentatives de la politique (Algan, Cahuc, 2007 ; Ehrenberg, 2010). De nombreux travaux en science politique ont fait état depuis le tournant des années 1980 de l’affirmation progressive d’une citoyenneté plus critique au détriment des formes institutionnelles de l’engagement civique et politique et de la participation démocratique classique, notamment au travers du vote et du militantisme partisan. Pour certains, l’idée d’une « démocratie protestataire » (Mathieu, 2011) ou plus radicalement d’une « démocratie insurgeante » (Abensour, 2009), venant reconfigurer les fondements de la démocratie représentative a pu s’imposer. Cette disposition critique des citoyens modernes redouble ses effets dans un contexte d’individualisation du rapport à la politique et d’affaiblissement des allégeances partisanes traditionnelles (Hirschman, 1970 ; Inglehart, 1977 ; Norris, 1999). L’ensemble de ces évolutions a profondément modifié le rapport des citoyens à l’espace public. La généralisation et la légitimation d’une culture politique protestataire, et d’une certaine façon plus exigeante, ont libéré sinon un certain potentiel de radicalité, en tout cas une plus grande familiarité avec ce répertoire d’opinion ou d’action notamment dans les jeunes générations (Muxel, 2010).


        La politisation des individus se fait au travers d’articulations nouvelles entre les registres respectifs de la politique conventionnelle et de la politique non conventionnelle. Le répertoire d’actions mobilisées par les citoyens (Tilly, 1986) s’est élargi et la protestation s’est en quelque sorte banalisée (Perrineau, 1994). Avec elle, les frontières de la radicalité sont aussi devenues plus poreuses, dans ses formes d’expression comme de validation ou de légitimation démocratiques. De ce point de vue, le cœur même de la participation citoyenne conventionnelle a pu se retrouver profondément modifié par le développement des votes protestataires au détriment des votes pour les forces politiques de gouvernement traditionnelles. En France, la consolidation continue de l’assise électorale du Front national, jusqu’au record de voix enregistré lors de la dernière élection présidentielle de 2017 (11 millions d’électeurs), est révélatrice de ces recompositions (Perrineau, 2017b). La politisation des citoyens a pour ressort premier la critique et la protestation, y compris dans leurs votes. Lors du premier tour de l’élection présidentielle de 2017, rappelons que 41 % des Français et 51 % des 18-24 ans ont donné leurs voix à des forces politiques, France insoumise ou Front national, qui, bien que s’opposant aux deux extrêmes d’un spectre idéologique, étaient clairement positionnées dans le registre protestataire de la bataille électorale, c’est-à-dire contre les partis de gouvernement.


        Dans l’utilisation de ces formes d’expression protestataire, l’abstention occupe aussi une place singulière. La norme civique associée au devoir de voter s’est nettement affaiblie. Les analyses du comportement électoral ont mis au jour une augmentation des usages intermittents du vote et de l’abstention. Une certaine fatigue civique, notamment dans le renouvellement générationnel (Bréchon, 2011 ; Braconnier, Dormagen, 2007), mais aussi la montée d’un abstentionnisme protestataire de nature politique (Jaffré, Muxel, 2000) sont régulièrement constatées. Dans la période récente, le vote blanc et les demandes de reconnaissance qui lui sont associées relèvent aussi de la diffusion de cette expression plus protestataire de la citoyenneté. Tous ces comportements participent de ce que Pierre Rosanvallon (2006) a pu appeler une « contre-démocratie », où les fondements mêmes de la légitimité de la représentation démocratique sont contestés, et de plus en plus souvent le principe majoritaire qui en fonde la légitimité.


        De la protestation qui s’exprime dans les urnes à la radicalité qui s’exprime dans la rue, des recouvrements comme des glissements peuvent être envisagés, cela d’autant plus que l’évolution du contexte politique d’ensemble de la plupart des démocraties avancées a pour dominante une légitimation croissante de la radicalité, des opinions comme des comportements afférents (Barnes, Kaase, 1979). Des mobilisations collectives aussi diverses que les flashmob, des rassemblements organisés sur Internet, des boycotts, des happenings médiatisés, des vidéos postées sur les réseaux sociaux, recouvrent une multitude d’actions et « d’actes de citoyenneté » (Isin, Nielsen, 2008), toute une grammaire citoyenne d’où la dimension radicale d’appréhension de l’action politique n’est pas absente.


      


      

        Pluralité des facteurs explicatifs et des registres de causalités


        Le ralliement à des idéologies extrêmes et aux violences pouvant les accompagner a souvent été référé à une pathologie des personnalités (Reich, 1969 ; Fromm, 1973), à une structure autoritaire des personnalités (Adorno et al., 1969 ; Eysenck, 1954). D’autres approches, dans la mouvance marxiste, ont privilégié les facteurs économiques et les conditions sociales pouvant entraîner un certain isolement culturel, social et intellectuel dans lequel vivent certains individus (Kornhauser, 1959) et tout un ensemble de frustrations et de ressentiments favorables au développement de la radicalité (Gurr, 1970). On a pu croire, dans l’évolution du paysage idéologique, que ces idéologies extrêmes connaissaient un irrésistible mouvement de marginalisation. Or, l’examen de la réalité politique et sociale actuelle, et notamment le retour récent d’une radicalité religieuse violente, montre la résistance, la résurgence, ou encore l’invention de nouveaux modes de pensée extrême, par exemple le fondamentalisme islamiste qui sous-tend le djihadisme.


        Il est donc nécessaire de revisiter les approches « classiques » de l’extrémisme idéologique et de considérer les perspectives contemporaines propres à ce champ d’étude mettant en évidence le fait que, bien souvent, la pensée extrême est portée par des « citoyens normaux ». Certes, la réflexion a été ouverte par Hannah Arendt, au travers de son analyse de la « banalité du mal » et des débats qui l’ont prolongée (Arendt, 1966 ; Milgram, 1974 ; Welzer, 2007). Mais aujourd’hui, le constat que l’extrémisme et les passages à l’acte qui l’accompagnent restent bien souvent l’apanage de personnes éduquées, issues de milieux sociaux assez homogènes et peu marquées par la pauvreté ou la marginalisation, relance le débat et l’interprétation des racines de la pensée extrême. Il faut donc repenser les processus qui font que des « hommes ordinaires » deviennent des « fanatiques » véhiculant des pensées extrêmes et les mettant en œuvre (Bronner, 2009).


        Les approches récentes de la radicalité et des phénomènes de radicalisation s’accordent sur la pluralité des facteurs explicatifs et sur les difficultés de les dissocier, évoquant un « puzzle » de causalités aussi diverses que les facteurs socio-économiques, les facteurs psychologiques, les conditions de la socialisation familiale et le rôle des socialisations secondaires, le poids du contexte politique, mais aussi celui de l’environnement organisationnel et institutionnel, ou encore l’influence des médias (Hafez, Mullins, 2015 ; Crettiez, 2016). Beaucoup s’accordent aussi pour reconnaître que la radicalité, qu’elle soit de nature cognitive ou qu’elle se traduise par des comportements ou des passages à l’acte, doit, pour s’exprimer, être arrimée à la croyance, à la capacité de « croire » mais aussi de « faire croire » (Muxel, 2017). L’engagement politique radical suppose de se battre pour une cause et de défendre des idées auxquelles on croit. Mais pour cerner les mécanismes de l’adhésion, il reste à comprendre comment opère la fabrique même de la croyance en des idées radicales. Et sur ce point l’on ne peut défendre une interprétation univoque. Les grandes grilles paradigmatiques d’analyse de l’engagement politique peuvent intervenir : l’explication sociologique accordant une prévalence au background social et culturel des individus et privilégiant les théories de l’aliénation et de la domination sociales, l’explication psychologique et psycho-sociale où prévalent les questions relatives à l’identité ou aux phénomènes bien analysés par Ted Gurr (1970) liés à une « frustration relative », les approches économiques et rationnelles, dans la perspective d’Olson (1965) mettant en avant les notions de coût, de risque ou de rétributions du militantisme (Gaxie, 1977), mais aussi le modèle des ressources prenant en compte les facteurs contextuels au niveau micro (les individus), méso (les organisations) et macro (les institutions et les règles) (Weldon, 2008 ; Morales, 2009). La question de la rationalité versus l’ordre des passions politiques est aussi assez largement discutée dans les travaux consacrés notamment au terrorisme (Marty, Ramel, 2011), et l’on conviendra qu’il n’est pas si facile de départager l’un et l’autre registre (Grangé, 2011). Toutes ces grilles de lecture permettent d’identifier un certain nombre de phénomènes à l’œuvre dans les formes d’expression de la radicalité politique, mais, comme le rappelle Isabelle Sommier qui évoque « la quête sans fin des causes de la violence », elles n’épuisent pas toute la variété des chemins possibles pouvant y mener (Sommier, 2012, p. 17).


        La question du genre est soulevée dans des travaux récents qui s’accordent sur le fait que même si les femmes sont moins concernées par la question de la violence et de l’extrémisme, elles n’y sont pas étrangères (Bugnon, 2015 ; Benslama, Khosrokhavar, 2017). Nous n’avons pas évoqué jusqu’ici la question de l’âge, mais comme l’observe Philippe Braud « les engagements juvéniles se situent volontiers dans des mouvances radicales » (2007, p. 300). La jeunesse est un temps favorable aux remises en cause et aux ruptures, et nombre de révolutions ont été entraînées par les plus jeunes. Dans le sillage de l’interprétation de la violence politique par le prisme de la « frustration relative », le sentiment d’injustice ou le ressenti d’un écart entre les attentes des individus et les conditions réelles qu’ils rencontrent sont des facteurs bien repérés de passage à la violence. La violence politique est révolutionnaire lorsqu’elle « cherche à attaquer le pouvoir d’État suivant une idéologie de changement social radial » (Sommier, 2008, p. 3). Mais elle peut obéir à d’autres ressorts moins directement idéologiques, venant combler des manques ou des frustrations ressentis personnellement. Les processus de subjectivation associés à la radicalité doivent être considérés. Ainsi la radicalité peut-elle s’inscrire dans une quête de sens et de repères pour faire face à ce qui peut être ressenti comme une perte de sens dans un monde en transition (Wieviorka, 2012). Elle peut permettre de lutter contre l’ennui et l’indifférence (Van Tilburg, Igout, 2016). Au travers d’une certaine sublimation par l’imaginaire, elle peut être une voie d’accès à un idéal de société venant compenser une désillusion par rapport à la vie réelle (McGregor et al., 2013). En ce sens, la radicalité peut être vécue et portée dans le cadre de ce que Roger Griffin (2003) qualifie de rêve éveillé, « day dream » se déroulant dans une a-temporalité non dénuée d’éternité et venant suppléer l’aliénation éprouvée dans le temps nécessairement compté et limité de la vie ordinaire. Elle peut être aussi un moyen de réduire l’incertitude et l’anxiété pouvant lui être associée, en recherchant un monde homogène et un consensus politique rassurant (Onnudottir, Porisdottir, 2015). La recherche d’un in-group auquel s’identifier est un élément important de la sociabilité juvénile et de la construction identitaire qui opère dans le temps de l’adolescence. La possibilité de partager les mêmes croyances, de désigner des adversaires communs en rejetant les out-groups environnants, est aussi un facteur non négligeable d’adhésions radicales (Sustein, 2009). L’intolérance et l’allergie à la différence sont constitutives des attitudes radicales extrémistes (Van Prooijen, Krouwel, 2017). Le sentiment de discrimination peut aussi nourrir une altérité conflictuelle et susciter des opinions comme des comportements radicaux pouvant servir d’exutoire au malaise ressenti (Moscovici, 1982 ; Orfali, 2012). La radicalité peut alors s’imposer comme une demande de reconnaissance sociale mais aussi politique, comme un recours par défaut, pour se rendre visible et se faire entendre.
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